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Questions administratives, budgétaires et de 

gestion stratégique : travaux du groupe de travail 

intergouvernemental permanent à composition 

non limitée chargé d’améliorer la gouvernance 

et la situation financière de l’Office des Nations 

Unies contre la drogue et le crime 

  

 
 
 

  Projet de décision déposé par le Président 
 

  La Commission des stupéfiants recommande au Conseil économique et social 

d’adopter le projet de décision suivant : 

 
 

  Améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime : prorogation 

du mandat du groupe de travail intergouvernemental permanent 

à composition non limitée chargé d’améliorer la gouvernance  
et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre  
la drogue et le crime 
 
 

  Le Conseil économique et social, rappelant sa décision 2017/236, intitulée 

« Améliorer la gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies 

contre la drogue et le crime : prorogation du mandat du groupe de travail 

intergouvernemental permanent à composition non limitée chargé d’améliorer la 

gouvernance et la situation financière de l’Office des Nations Unies contre la drogue 

et le crime », dans laquelle il a, entre autres, rappelé la résolution 52/13 de la 

Commission des stupéfiants en date du 20 mars 2009 et la résolution 18/3 de la 

Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en date du 24 avril 2009 

et décidé de renouveler le mandat du groupe de travail jusqu’à la partie de session que 

chaque commission devait tenir au premier semestre de 2021, décide de proroger le 

mandat du groupe de travail, tel qu’il est exposé dans sa décision 2017/236, jusqu’à 

la reprise de session que chaque commission doit tenir en décembre 2021, à laquelle 

chacune devrait procéder à un examen approfondi du fonctionnement du groupe de 

travail et envisager la prorogation de son mandat au-delà de 2021. 

 


